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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La loi du 20 août 2008 a instauré un droit d’accueil pour les élèves des 
écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire en cas de 
grève des enseignants. La commune doit alors mettre en place un service 
d’accueil dans les établissements concernés lorsque le nombre 
d’enseignants grévistes est égal à 25 % du nombre total, et en informer les 
parents. 

L’article 133-7 du code de l’éducation stipule, notamment, que le 
maire doit établir une liste des personnes susceptibles d’assurer le service 
d’accueil. Les municipalités ont, dans ce cas, souvent recours au personnel 
municipal ayant une qualification spécifique pour encadrer les enfants. 

Or, lorsque la grève concerne l’ensemble de la fonction publique, celle 
de l’État et des collectivités, le maire ne peut assurer le service d’accueil 
car le personnel communal censé assurer ce service dans les établissements 
est absent. 

La proposition qui vous est soumise a pour objet d’obliger le personnel 
de la collectivité territoriale à déclarer à son autorité administrative, au 
moins 48 heures comprenant au moins un jour ouvré, avant sa participation 
à la grève comme le prévoit l’article L. 2512-2 du code du travail pour le 
personnel enseignant. 

Cette disposition ne remettrait pas en cause le droit de grève, mais elle 
permettrait aux maires de pouvoir assurer le service d’accueil exigé par la 
loi, dans des conditions plus raisonnables. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Après le premier alinéa de l’article L. 2512-3 du code du travail, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Le personnel doit déclarer à son autorité administrative, au moins 
48 heures comprenant au moins un jour ouvré, avant de participer à la 
grève, son intention d’y prendre part. » 

 






